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ARRETE-TYPE aménagé

« Programmes d’actions » (Feder – Feoga-O – Ifop)

conforme à la circulaire interministérielle du 27 novembre 2002

ARRETE N°               

du (date de l’arrêté)

Attribuant une subvention du (fonds structurel) à

(Bénéficiaire, adresse, n° siret)

représenté par  FILLIN "Saisissez le nom du représentant du maître d'ouvrage" \o  ……, bénéficiaire final de l’aide du (fonds structurel) (ci-après dénommé le bénéficiaire)

VU le règlement n° 1260/99 du 21 juin 1999 portant dispositions générales sur les fonds structurels ;

VU le règlement n° 1159/2000 du 30 mai 2000 portant sur les actions d’information et de publicité ;

VU le règlement n° 1685/2000 du 28 juillet 2000 portant sur l’éligibilité des dépenses ;

VU le règlement n° 438/2001 du 2 mars 2001 portant sur les systèmes de gestion et de contrôle ;

VU le règlement n° 448/2001 du 2 mars 2001 portant sur les corrections financières ;

VU la décision du 30 octobre 2000 d’approbation du document unique de programmation (DOCUP) de la Région REUNION au titre de l’objectif 1, par la Commission européenne ;

VU la demande de subvention n° (n°Presage) présentée par le bénéficiaire en date du … ;

VU l’avis du Comité Local de Suivi du … ;

PREAMBULE : Le bénéficiaire dispose d’un correspondant unique qui est le service instructeur : ……. Ce correspondant transmet les informations au secrétariat général pour les affaires régionales, aux cofinanceurs, et le cas échéant, aux autres services concernés.



Le préfet de la Réunion arrête :

ARTICLE 1 - Objet :

Dans le cadre du DOCUP de l’objectif 1 (2000-2006), 

Axe …, mesure …, sous-mesure …,

il est attribué une subvention du (fonds structurel) à ……(bénéficiaire, adresse,siret), sous réserve de réalisation de l’opération suivante :

………………………………………………………………………………………………………..

Le contenu de l’opération visée au présent article et les modalités de mise en oeuvre sont décrites dans les annexes techniques et financières (précisant l’objectif, le coût éligible retenu du programme d’actions subventionné par type de postes de dépenses, le plan de financement estimatif, le descriptif du programme d’actions soutenu par les fonds structurels), jointes au présent arrêté.

ARTICLE 2 – Durée et modalités d’exécution

La durée prévisionnelle de réalisation de l’opération ne doit pas excéder …. FILLIN "Saisissez la durée prévisionnelle de l'opération (jusqu'à la dernière dépense acquittée par le bénéficiaire):"  à compter de la notification du présent arrêté, sauf prorogation accordée par arrêté, en cas de nécessité justifiée par le bénéficiaire avant l’expiration du délai initial, liée à la complexité du projet ou à des circonstances particulières ne résultant pas de son fait et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. L’arrêté prend effet à partir de sa notification au bénéficiaire.

Le présent arrêté sera caduc si l’opération n’a pas été entreprise à l’expiration d’un délai de (3) mois à compter de sa notification et après mise en demeure par le service instructeur restée sans réponse pendant deux mois, sauf autorisation donnée par le préfet et formalisée par un arrêté modificatif, sur demande justifiée du bénéficiaire avant expiration de ce délai. Le bénéficiaire informera le service instructeur du commencement d’exécution de l’opération.

ARTICLE 3 – Eligibilité des dépenses

Les règles communautaires en termes d’éligibilité des opérations ou actions, du public, du zonage et des dépenses, s’appliquent à l’ensemble des dépenses éligibles retenues du projet, qu’elle soient financées sur fonds communautaires ou sur fonds nationaux publics ou privés. 

Le bénéficiaire n’inclura dans l’assiette de la subvention que des dépenses conformes aux dispositions du règlement communautaire n° 1685/2000 du 28 juillet 2000 et effectuées pour la réalisation de l’opération à compter du ……… (cf dispositions générales du manuel de gestion « Programmes d’actions) et celles acquittées jusqu’au ……..

ARTICLE 4 –Montant de l’aide financière

L’aide maximale du (fonds structurel) d’un montant de … euros, imputée sur le chapitre … article … du Ministère de…, représente … % des dépenses éligibles retenues de … euros HT.

Ce montant est un montant maximum prévisionnel, le montant définitif devant être calculé en fonction des dépenses éligibles retenues effectivement réalisées et justifiées.

Si le plan de financement initial venait à être modifié, le bénéficiaire en informerait le Préfet qui fera procéder à un réexamen du dossier par le Comité Local de Suivi et pourra procéder à une réduction de l’aide communautaire afin de respecter le taux maximum d’aide publique autorisé précisé dans le cadre d’intervention correspondant. Si le projet s’inscrit dans un régime d’aide notifié à la Commission européenne ou relève de la règle de minimis, ce taux est intangible.

ARTICLE 5 – Modalités de paiement

Le calendrier des paiements sur crédits européens est le suivant :

[-avance de XX %.(une avance de 5% est possible et peut être portée jusqu’à 20% maximum dans le cas d’une trésorerie insuffisante, sauf texte autorisant une avance supérieure, sous réserve de la trésorerie disponible) du montant maximum prévisionnel du cofinancement européen sur déclaration du commencement d’exécution du projet par le bénéficiaire.]

- acompte(s) jusqu’à hauteur de … % du montant maximum prévisionnel du cofinancement européen sur justification des dépenses effectuées à hauteur de …% (même pourcentage que pour le montant de l’acompte) du coût total de l’opération. 

Le bénéficiaire déposera, à l’appui de ses demandes de paiement d’acomptes auprès du service instructeur, un état récapitulatif détaillé qu’il certifie exact, des dépenses réalisées conformément au programme retenu, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses.

- solde (20 % minimum) calculé dans la limite du montant maximum prévisionnel du cofinancement européen, déduction faite des acomptes versés, sur production par le bénéficiaire, dans le délai prévu à l’article 2, d’un compte-rendu d’exécution de l’opération, d’un état récapitulatif détaillé qu’il certifie exact des dépenses réalisées conformément au projet retenu, de la justification des dépenses encourues pour la totalité des dépenses éligibles retenues, des décisions des cofinanceurs (délibérations des organismes publics) si elles n’ont pas encore été produites et d’un état des cofinancements publics réellement encaissés (origine et montant à la date de la demande du solde).

La justification des dépenses encourues s’effectue par la production de factures acquittées (mention portée sur chaque facture par le fournisseur) mais également par la production de pièces de valeur probante équivalente, à savoir : 

-
les factures certifiées payées, mention portée, sur chaque facture ou sur un état récapitulatif, par un commissaire aux comptes ou un expert comptable

-
ou les factures certifiées payées accompagnées de relevés de compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants.

La demande de paiement du solde et les pièces précitées doivent être déposées dans les … mois maximum à compter de la fin de l’opération prévue à l’article 2.

Le paiement de l’aide communautaire intervient sous réserve de la disponibilité des crédits communautaires, sur justification de la réalisation de l’opération.

Le bénéficiaire communiquera au plus tôt un état récapitulatif certifié exact, attestant de la perception de la totalité des autres cofinancements prévus à l’annexe technique et financière (même si cet encaissement intervient postérieurement à celui de la subvention européenne) ainsi que les décisions des cofinanceurs.

Les paiements sont effectués au compte : ………………………………

L’ordonnateur est le Préfet de la Réunion. Le comptable assignataire est le Trésorier-Payeur Général de la Réunion.

ARTICLE 6 – Contrôle

Le bénéficiaire se soumettra à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué le service technique instructeur - ………. -, par toute autorité commissionnée par le préfet ou par les corps d’inspections et de contrôle, nationaux ou communautaires.


Il présentera aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues.

ARTICLE 7 – Suivi

L’opération sera réalisée selon le plan de financement prévisionnel par année civile et le plan de réalisation annuel prévisionnel joint au présent arrêté.

Le bénéficiaire informera régulièrement le service instructeur de l’avancement de l’opération. A cet effet, il respectera le calendrier en annexe au présent arrêté relatif à la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses ainsi qu’aux autres indicateurs d’objectifs de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement du projet fixés dans le DOCUP, le Complément de Programmation ou tout autre outil de gestion déclinant ces deux documents .

En cas de modification du plan de réalisation, le bénéficiaire en informera dans les plus brefs délais le service instructeur et lui en communiquera les éléments.

Il tiendra une comptabilité séparée de l’opération ou utilisera une codification comptable adéquate. Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu (de la copie si le bénéficiaire est doté d’un comptable public). Le bénéficiaire conservera ces pièces jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit jusqu’au 31/12/2013

ARTICLE 8 – Reversement et résiliation

En cas de non-respect des termes du présent arrêté et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet du présent arrêté ou du refus de se soumettre aux contrôles, le préfet décidera de mettre fin à l’aide et exigera le reversement partiel ou total des sommes versées.

Le bénéficiaire qui souhaite abandonner son projet en informera le service instructeur pour permettre la clôture de l’opération. Dans les deux cas il procédera au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en oeuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le préfet exigerait le reversement partiel ou total des sommes versées. (dans le cas d’achat de matériel roulant, le bénéficiaire reversera le montant de la subvention correspondant à cet achat, s’il n’a pas utilisé exclusivement ce matériel à l’opération en cause).

ARTICLE 9 – Publicité et respect des politiques communautaires

Publicité : le bénéficiaire assurera la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n°1159/2000 du 30 mai 2000 (panneaux, information des publics concernés,…)

Respect des politiques communautaires : le bénéficiaire respectera les politiques communautaires (qui lui sont opposables) et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.

Il ne tirera pas parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement ne détournera pas la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.

ARTICLE 10 - Pièces annexes

(à préciser par le service instructeur)

Le Préfet du département

 et de la région Réunion



Livre de procédures DOCUP 2000-2006





Manuel de gestion «Programmes d’actions » (Feder – Feoga-O – Ifop)








�











Ce projet est cofinancé par un fonds structurel européen
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